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MAIRIE DE LARRESSORE 

           =========== 

 

Nombre de Conseillers : 19 

En exercice : 19 

Présents      : 18 

Votants       : 18 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 07 août 2014. 

 

 

L’an deux mil quatorze, le jeudi sept août à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la Commune de 

Larressore, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Monsieur 

LAMERENS Jean-Michel, Maire. 

Date de la convocation : 1
er
 août 2014. 

Etaient présents : MM. LAMERENS Jean Michel, DOLHAGARAY David, ERRECART Pierre, 

FOURAA Jean-Claude, GOYETCHE Philippe, Mmes LAFARGUE Maïder, LEDOUX Christelle, 

LOYCE Maritxu, M. MOUNOLE Claude, Mmes MOURGUIART SAINTE MARIE Irène, NOBLE 

RAVANNE Marie Angèle, M. OLHAGARAY Ramuntxo, Mme PECASTAINGS Denise, MM. 

RECONDO Vincent, SABAROTS Mathieu, Mmes SAMANOS Laurence, M. SANSBERRO Joël, Mme 

VERDUN Béatrice. 

Absent excusé : Mme OXARANGO Christelle. 

Secrétaire de séance : Mme SAMANOS Laurence. 

 

 

 

MISSION SONDAGES – ETUDE DE SOL – EXTENSION DE L’AUBERGE COMMUNALE 

ALDABURUA 

Quatre entreprises consultées ont fait leurs offres pour la mission d’investigations géotechniques et 

d’étude géotechnique de conception pour l’extension de l’Auberge Communale Aldaburua aux tarifs 

suivants : 

- ALIOS PYRÉNÉES à Urrugne : 1 540 € H.T. ; 

- GINGER CEBTP à Lahonce : 3 050 € H.T. avec Option G2 Pro (Fondations par micropieux) 

de 2 000 € H.T. 

- INGESOL à Anglet : 3 705 € H.T. ; 

- FONDASOL à Biarritz : 2 390 € H.T. 

A l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- retient l’entreprise ALIOS PYRENEES pour les sondages et études de sols au tarif de 

1 540 € H.T. ; 

- autorise le Maire à signer les documents d’engagement correspondant ainsi que toutes les 

pièces s’y rapportant. 

 

 

AVENANT N° 2 – MENUISERIES INTÉRIEURES et EXTÉRIEURES DE LA MAIRIE-POSTE. 

Pour la mise en place de deux volets neufs, d’une porte de distribution, d’une porte coupe-feu, d’un 

parquet chêne au lieu d’un parquet pin, d’un meuble sanitaire, de la signalétique des portes d’entrée, 

d’une barre pour maintien pour personnes à mobilité réduite, 5 913,88 € H.T. de travaux supplémentaires 



sont nécessaires. Les postes de trappes, la banque d’accueil et une boîte à lettres ont été supprimées pour 

un montant de 878 € H.T. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, comme l’a accepté la commission d’appel d’offres 

approuve l’avenant n° 2 de l’EURL Menuiseries LORDON de 5 035.88 € H.T. découlant de la plus-value 

de 5 913.88 € H.T. et de la moins-value de 878 € H.T. 

Ainsi le montant initial du marché Menuiseries Intérieures et Extérieures de 95 280,28 € H.T. et 

113 955.21 € T.T.C. est rectifié avec les avenants n° 1 et n° 2 au nouveau montant de marché de 

109 044.16 € H.T. et 130 504.10 € T.T.C. 

Le Maire est autorisé à signer les documents nécessaires à l’exécution et au paiement de ces travaux 

approuvés par cet avenant n° 2. 

 

 

DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE 

Lors de l’élaboration du Budget Primitif, l’ensemble des crédits prévus pour l’extension de l’école 

publique ont été affectés par erreur à l’article 2315 – Installation, outillage et matériels techniques pour 

150 000 €. 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée la possibilité de répartir ces crédits en fonction de la nature des 

dépenses, à savoir : 

- Article 2313 – Constructions  ........................................................  138 000.00 € 

- Article 2315 – Installation, outillage et matériels techniques :  ........  12 000.00 €. 

OUI l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la décision 

modificative budgétaire suivante : 

- Opération n° 40 – ÉCOLE PUBLIQUE  

- Article 2313 : ..............................  138 000.00 € 

- Article 2315 :  ...............................  12 000.00 €. 

 

 

MISSION SONDAGES – ÉTUDE DE SOL – EXTENSION DE L’AUBERGE COMMUNALE 

ALDABURUA 

Quatre entreprises consultées ont fait leurs offres pour la mission d’investigations géotechniques et 

d’étude géotechnique de conception pour l’extension de l’Auberge Communale Aldaburua aux tarifs 

suivants : 

o ALIOS PYRÉNÉES à Urrugne : 1 540 € H.T. ; 

o GINGER CEBTP à Lahonce : 3 050 € H.T. avec Option G2 Pro (Fondations par 

micropieux) de 2 000 € H.T. 

o INGESOL à Anglet : 3 705 € H.T. ; 

o FONDASOL à Biarritz : 2 390 € H.T. 

A l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- retient l’entreprise ALIOS PYRENEES pour les sondages et études de sols au tarif de 

1 540 € H.T. ; 

- autorise le Maire à signer les documents d’engagement correspondant ainsi que toutes les 

pièces s’y rapportant. 

 

 

  



MISSION DE COORDINATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ET DE PROTECTION DE LA 

SANTE DES TRAVAILLEURS – EXTENSION DE L’AUBERGE COMMUNALE ALDABURUA. 

 La Commune de Larressore a consulté 4 entreprises pour la mission de coordination en matière de 

sécurité et de protection de la santé des travailleurs pour l’extension de l’Auberge Communale Aldaburua. 

 

 Les 4 entreprises ont fait leurs offres aux prix suivants : 

- Bureau VERITAS pour 2 828 € 

- EUSKADI EKO pour 2 730 € 

- SOCOTEC pour 3 640 € 

- APAVE pour 2 406.25 €. 

 A l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- retient l’APAVE Sudeurope SAS à Bidart – 64 – pour un montant de 2 406.25 € H.T. pour 

la mission Sécurité et Protection Santé pour l’Auberge Communale Aldaburua. 

- autorise le Maire à signer la convention d’engagement correspondante ainsi que toutes les 

pièces s’y rapportant. 

 

 

ÉLECTRIFICATION RURALE – Programme   « RÉNOVATION ÉCLAIRAGE PUBLIC SUITE 

A AUDIT – SDEPA (Rural) 2013 » -  Approbation du projet et du financement de la part 

communale – Affaire n° 13REP050. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a demandé au Syndicat d’Énergie des Pyrénées-

Atlantiques, de procéder à l’étude des travaux de : Rénovation de l’éclairage public RD 20 (deuxième 

partie). 

Madame la Présidente du Syndicat d’Énergie a informé la Commune du coût estimatif des travaux à 

réaliser, qui ont été confiés à l’entreprise SDEL. 

Monsieur le Maire précise que ces travaux feront l’objet d’une inscription au Programme d’Électrification 

Rurale « Rénovation éclairage public suite à audit – SDEPA (Rural) 2013», propose au Conseil 

Municipal d’approuver le montant de la dépense et de voter le financement de ces travaux.  

OUI l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- décide de procéder aux travaux, ci-dessus désignés et charge le Syndicat d’Énergie, de 

l’exécution des travaux ; 

- approuve le montant des travaux et des dépenses à réaliser, se décomposant comme suit : 

 montant des travaux T.T.C  ...............................................................  31 844.98 € 

 assistance à maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre et imprévus  ...........  3 184.50 € 

 frais de gestion du SDEPA  ................................................................   1 326.87 € 

TOTAL  ...................................................... 36 356.35 €. 

 

- approuve le plan de financement prévisionnel de l’opération se décomposant comme suit : 

 Participation du SDEPA (dépenses Subv. Plafonnée à 28 507.96 € H.T) :  15 679.38 € 

 TVA préfinancée par SDEPA  ..................................................................  5 721.48 € 

 Participation de la Commune aux travaux à financer sur emprunt par le Syndicat  :  

3 628.62 € 

 Participation de la Commune aux frais de gestion à financer sur fonds libres   

1 326.87 € 

TOTAL :  ....................................  36 356.35 € 

 



La participation définitive de la Commune sera déterminée après établissement du 

décompte définitif des travaux. 

 

De plus, si la Commune finance sa participation aux travaux sur ses fonds libres, le 

SDEPA pourra lui demander un ou plusieurs acomptes, en fonction des travaux 

exécutés. 

 

 accepte l’éventuelle servitude à titre gratuit sur le domaine privé communal. 

 transmet la présente délibération au contrôle de légalité. 

 

 

RÉVISION GÉNÉRALE DU PLAN LOCAL D’URBANISME. 

Monsieur le Maire rappelle que le Plan Local d’Urbanisme a été approuvé par délibération du 30 mai 

2013. 

Considérant : 

 la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) du 13 décembre 2000 à la loi UH (Urbanisme 

Habitat) du 02 juillet 2003 ; 

 la loi portant engagement national pour l’environnement dite Grenelle TJ du 12 juillet 2010 ; 

 la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 dite loi ALUR, et 

considérant que la date butoir pour adapter le PLU à la loi est le 1
er

 janvier 2017 ; 

 le périmètre du SCOT de l’agglomération de Bayonne et du Sud des Landes dont le SCOT a été 

approuvé en février 2014 ; 

 le Site Natura 2000 de la Nive présent sur le territoire communal. 

Monsieur le Maire expose que la révision générale du PLU est rendue nécessaire. 

Au-delà de la mise en compatibilité du PLU avec la législation, la Commune a fixé les objectifs suivants : 

 accompagner la croissance de la population et maintenir les efforts déjà engagés en faveur de la 

mixité sociale ; 

 préserver et affirmer l’identité du centre bourg en maîtrisant la qualité urbaine et paysagère des 

constructions et des projets d’aménagement ; 

 favoriser le développement des services, commerces et équipements de la commune ; 

 poursuivre et accompagner le développement économique de la commune en tenant compte de la 

qualité paysagère des zones d’activités agricoles et des espaces naturels et en favorisant une 

économie locale diversifiée ; 

 accompagner le maintien et l’évolution des quartiers identitaires de la commune ; 

 poursuivre la protection et la mise en valeur des espaces agricoles et forestiers ainsi que les 

milieux et paysages naturels dans une vision fonctionnelle. 

Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, décide : 

1. de prescrire la révision générale du PLU conformément aux dispositions de l’article L.123.13 du 

Code de l’Urbanisme ; 

2. qu’en application de l’article L.300.2 du Code de l’Urbanisme, la concertation préalable à la 

révision générale du PLU sera organisée suivant les modalités suivantes : 

 Publication d’articles dans la presse locale ; 

 Communication dans les bulletins municipaux ; 

 Mise à disposition en mairie d’éléments d’étude tout au long de la réflexion 

engagée jusqu’à ce que le Conseil Municipal arrête le projet de PLU ; 

 Information par voie d’affichage dans les quartiers du lancement de la procédure ; 



 Mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir par écrit les 

remarques ; 

 Organisation d’au moins une réunion publique avec la population. 

 

3. qu’il convient de demander l’association des services de l’État conformément à l’article L.123.7 

du Code de l’Urbanisme ; 

4. de donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou 

de service concernant la révision générale du PLU ; 

5. de solliciter de l’État, pour les dépenses liées à la révision générale du PLU une dotation, 

conformément à l’article L.121.7 du Code de l’Urbanisme ; 

6. dit que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, seront inscrits au budget de 

l’exercice considéré. 

Conformément aux articles L.123.6 et L.121.4 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera 

transmise au Préfet, et notifiée : 

 aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Général ; 

 aux Présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Chambre des 

Métiers et de la Chambre d’Agriculture ; 

 au Président de la Communauté de Communes Errobi ; 

 au Président du Syndicat Mixte du SCOT de l’agglomération de Bayonne et du Sud 

des Landes. 

Conformément à l’article R.123.25 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un 

affichage en mairie durant un mois, d’une mention dans un journal diffusé dans le département. 

Ainsi fait et délibéré le 7 août 2014. 
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